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L’itinérance et la pauvreté , c’est assez! 
 

L’année 2016-2017 fut une année mouvementée pour les groupes et concertations membres 
du RSIQ. En juin 2016, le gouvernement fédéral annonçait un important réinvestissement 
dans la Stratégie des partenariats de lutte à l’itinérance (SPLI) et pressait les groupes de dé-
poser des projets concertés et ce en plein été.  
 
Alors que les projets devaient se déployer dès le mois d’octobre de nombreuses pressions 
ont été nécessaires afin d’accélérer le processus de traitement mis en place par Services Ca-
nada et le MSSS.  Les membres du RSIQ ont participé à deux campagnes de lettres concer-
nant cet enjeu. Une première campagne visait à l’accélération de l’analyse des projets . Pour 
sa part, la deuxième campagne de lettres visait des engagements budgétaires  concrets pour 
le maintient du financement bonifié dans le cycle actuel et pour  une reconnaissance de la 
diversité des interventions devant être soutenues par la SPLI. 
 
Cette année marquait aussi le troisième anniversaire de la Politique québécoise de lutte à 
l’itinérance et le deuxième du Plan d’action interministériel 2015-2020. Maintenant, la majo-
rité des régions ont un comité directeur intersectoriel doté d’un plan d’action régional. Cette 
mise en place était attendue avec optimisme cependant les concertations membres du RSIQ 
constatent d’importants retards dans le déploiement de moyens concrets mais surtout, elles 
déplorent différentes actions gouvernementales qui s’opposent aux grands axes d’interven-
tion (rehausser les revenus, favoriser l’accès au logement, création de programmes d’inser-
tion adaptés aux différentes réalité rencontrées en itinérance) identifiés dans la Politique. 
Face à un manque de moyens financiers pour réaliser les plan d’actions régionaux et suite à 
un budget provincial décevant, plusieurs membres du RSIQ ont participé à une semaine d’ac-
tions de visibilité afin de rappeler au gouvernement du Québec ses engagements en matière 
de lutte à la pauvreté et l’itinérance. 
 
Ce Bulletin des régions réitère les constats de différentes régions illustrant bien l’ampleur et 
la diversité des besoins partout au Québec. Au cours des dernières années, les groupes 
membres du RSIQ ont fait connaître à de multiples reprises et sur différentes tribunes leurs 
pistes de solutions afin de prévenir et réduire l’itinérance. Les pouvoirs publics doivent res-
pecter leurs engagements et se doter de véritables moyens pour éradiquer la pauvreté. C’est 
seulement ainsi qu’il sera possible de prévenir efficacement l’itinérance et de bénéficier de 
véritables moyens pour aider les personnes à s’en sortir. 
 
Bonne lecture, 

 
Mathieu Frappier 

Coordonnateur du RSIQ 

http://www.rsiq.org
http://www.rsiq.org
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 L’industrie de la pauvreté et de l’itinérance  
« Bienvenue au Wal-Mart des pauvres ».  

 
Par Alexandre Ranger, coordonnateur du CRIO 

 
Alors que nous avons célébré en février dernier le 3e anniversaire de la Politique nationale de lutte à l’itinérance adop-
tée par le gouvernement du Québec, force est de constaté de que nous frôlons l’échec complet. Alors que la politique 
nomme clairement la responsabilité des différents paliers gouvernementaux en matière d’intervention et d’investisse-
ment pour lutter contre l’itinérance, le gouvernement québécois persiste dans sa volonté de privatisation des services 
publics et des programmes sociaux. Pour sa part, le gouvernement fédéral n’a toujours pas respecté son engagement à 
soustraire la Stratégie des partenariats de lutte à l’itinérance (SPLI) à l’approche Stabilité résidentielle avec accompa-
gnement qui a amputé de façon importante des budgets initialement destinés à la prévention de l’itinérance.  
 

 
Alors que les statistiques semblent montrer une amélioration de la réalité terrain, on comprend en parlant avec les 
groupes et les personnes et ménages soutenus, que les nombreuses coupures dans les services publics depuis plusieurs 
années ont créé bon nombre de dommage dans l’admissibilité et l’efficacité de ceux-ci. Les groupes communautaires 
deviennent donc le dernier rempart pour améliorer les conditions de vie de beaucoup trop de personnes. Doubler à 
une réalité de sous-financement chronique et d’une redéfinition des types de financements disponibles pour les 
groupes, les obligeants à laisser tomber toute vie associative et nous nous retrouvons dans une belle industrie de la 
pauvreté. C’est pourquoi nous donnons la note de D, soit un léger recul pour l’année 2016.  
 
 

Section statistique : 

Comme je l’ai mentionné, les statistiques recueillies auprès des groupes nous amènent à croire à une légère baisse de 

la demande d’aide auprès des groupes en hébergement d’urgence et en aide alimentaire. Par contre, il faut regarder ce 

que les chiffres ne disent pas pour bien saisir la réalité terrain. La quasi-totalité des groupes ont évoqué deux raisons 

pour expliquer cette réalité. 1) L’augmentation des besoins vécus par les personnes et ménages soutenus mis en paral-

lèle avec la diminution des services offerts dans le réseau public. Par exemple, il n’est pas rare qu’une personne ap-

proche un groupe pour un soutien principal en hébergement alors qu’elle a aussi des besoins en terme de dépen-

dances, de santé mentale ou physique ou encore en aide alimentaire. Ce qui demande un soutien plus long et soutenu 

de la part des groupes. Surtout que la réponse du réseau public et de la solidarité sociale est soit longue, voire inexis-

tante. Ultimement, cela qui oblige les groupes à faire plus de refus, laissant du même coup les personnes non soute-

nues à la rue. 2) L’alourdissement de l’administration pour les groupes les amène à détourner du temps de travail con-

sacré à leur mission de base pour faire mille et une demandes de soutien afin de boucler l’année. Évidemment, avec 

chaque demande vient une reddition de compte et chaque bailleur de fonds semble concourir pour la reddition la plus 

exigeante et complexe. À ces deux explications qui viennent réduire la capacité des groupes à intervenir convenable-

ment, il faut ajouter le fait que certains groupes en viennent littéralement à fermer des pans de leurs services. Cette 

année c’est le Centre alimentaire d’Aylmer qui a été obligé de cesser de servir des repas depuis le 31 mars 2016 faute 

de financement suffisant. La demande y était toujours, c’est l’argent qui n’y était pas. Les personnes qui n’ont plus ac-

                     UNE ANNÉE DIFFICILE EN OUTAOUAIS                                                  
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cès à ce repas ne sont pas plus en mesure de manger convenablement. Que font-elles ? Elles ont faim ! C’est donc dire 

que l’état de leurs droits humains est toujours dans le négatif.  

Dans ce bulletin se trouve un article sur l’itinérance cachée et cette réalité est de plus en plus présente dans la région. 
Les Œuvres Isidore Ostiguy qui offre de l’aide pour la recherche de logement et du soutien en logement nous ont dit 
que parmi les 688 dossiers ouvert en 2016, 232 était des dossiers de personnes ou ménages sans adresse. C’est donc 
au moins 232 personnes ou ménages qui ont vécu une forme d’itinérance invisible et nous savons que ce n’est que la 
pointe de l’iceberg. Évidemment, cette réalité n’apparaît pas dans le chiffre présenté ici.  

 

Contexte politique difficile : 
 
Avec la destruction du filet social qui existait jusque dans les années ’90 et l’abandon graduel par les paliers gouverne-

mentaux de leurs responsabilités collectives quant aux pleins respects des droits humains pour l’ensemble des ci-

toyens, les personnes démunies le sont de plus en plus, mais surtout le risque de se retrouver en situation d’itinérance 

est aujourd’hui plus grand. Nous l’avons dit, la Politique nationale de lutte à l’itinérance a maintenant 3 ans et il est 

clair pour nous que le gouvernement travaille dans le sens contraire à cette politique. Dans les textes que vous trouve-

rez plus loin, nous vous soumettons qu’avec les coupures à l’aide sociale des dernières années, spécialement la der-

nière, et avec l’idée d’instaurer un revenu minimum garanti (et tout ce que ça implique), le gouvernement québécois 

travaille davantage à créer du « cheap labor » qu’à garantir le droit à un revenu décent. Du moins même coup, il dé-

laisse sa responsabilité collective quant au respect des droits pour la transférer sur chaque individu. T’es pauvre, alors 

travail ! Même lorsqu’il a une obligation légale, comme avec la Protection de la jeunesse, le gouvernement préfère 

faire des coupures dans les services disponibles. Peu importe si cela a comme impact de laisser des jeunes sortir de 

leurs centres sans réelle capacité à s’organiser seul et à très haut risque d’itinérance. Ajoutons à cela, la construction 

de logements sociaux qui ce fait au compte goûte (contrairement au condo au centre-ville), la réforme en santé qui 

relève de l’échec, allongeant les temps d’attentes pour plusieurs soutiens pourtant urgents ou encore la précarité ga-

lopante du marché du travail et nous obtenons une situation désastreuse quant au respect des droits humains aug-

mentant dangereusement le risque d’itinérance. 

Et les groupes là-dedans ?  
Vous le verrez plus loin dans ce bulletin, mais pour 
être reconnues comme organismes communau-
taires nous devons nous souscrire à 8 critères. Par-
mi ceux-ci on dit qu’un groupe communautaire 
doit être un acteur de changements sociaux et que 
sa mission doit être définie par sa base militante et 
non pas définie par un tiers externe. 
 
La réalité d’aujourd’hui est que les différents pa-
liers gouvernementaux nous perçoivent surtout 
comme des sous-traitants ayant pour mandat de 
reprendre les services coupés dans le public, sans crédit photo Patrick Conroy et Morgane Fernandez 
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le financement nécessaire, mais avec une reddition de compte toujours plus lourde. Les groupes se retrouvent alors entre 
l’arbre et l’écorce. Des milliers de personnes viennent annuellement cogner à nos portes pour obtenir du soutien, ne nous 
laissant plus le temps de bâtir une vie associative qui permet de répondre aux critères précédemment nommés. Les direc-
tions des organismes en viennent même à devoir passer plus de temps à courir après du financement pour garantir des 
salaires, pourtant de misères, à leurs équipes de travail qu’à lutter contre les inégalités sociales. Les personnes qui vien-
nent nous rencontrer ne nous perçoivent plus comme un lieu d’implication et d’inclusion. C’est ainsi qu’on se retrouve 
avec des personnes qui viennent chercher des services auprès des groupes comme je vais m’acheter un t-shirt au Wal-
Mart. Il ne manque plus que l’offre de garantit prolongés et le portrait serait complet.  
 
 

Cette orientation gouvernementale se voit jusque dans les sources de financement disponible. Que ce soit par le finance-
ment au projet ou encore directement par des ententes de services, les gouvernements et autres bailleurs de fonds éloi-
gnent constamment les groupes de leur base militante et de leur ancrage dans la communauté pour en faire des points 
des services pour les plus pauvres. Obnubilés par leur vision de sous-traitance, des bailleurs de fonds comme le CISSSO 
vont même jusqu’à forcer des fusions de groupes. Dire que nous sommes loin de l’autonomie.  Afin de répondre à cette 
réalité, les groupes ont dû engager des gestionnaires professionnels qui ne connaissent pas l’essence même de la vie asso-
ciative des groupes, mais qui comprennent bien les colonnes de chiffres. C’est ainsi que les groupes, essayant de survivre 
et d’aider ceux et celles qui ont en de besoin, se retrouve à être obligé d’accepter pratiquement n’importe quel finance-
ment, et ce malgré l’impact sur leur liberté d’action. C’est à croire que les stratégies des gouvernements successifs de dé-
tourner les groupes de leur mission de base pour en faire de bon sous-traitant a fini par fonctionner.  

 

 

Bref, la situation dans la région, comme pas mal partout au 
Québec, est à un point limite. Il faut absolument que les 
différents paliers de gouvernements reprennent leurs res-
ponsabilités collectives à faire respecter les droits humains. 
Le pire là-dedans, c’est que le gouvernement québécois va 
déposer prochainement un nouveau plan de lutte à la pau-
vreté et nous ne voyons pas de changement d’orientation 
idéologique à l’horizon. Il faut de toute urgence construire 
des centaines de logements communautaires, de qualité et 
à prix modique. Il faut rehausser les différents programmes 
de soutien financier (aide sociale, chômage, pension de 
vieillesse…). Il faut réinvestir massivement en santé et en 
éducation et surtout il est urgent d’arrêter de penser que 
c’est par paresse qu’une personne se retrouve en situation 
d’itinérance.  

 

Bonne lecture 
Pour consulter le Noir sur blanc:  https://lecrio.wordpress.com/babillard/noir-sur-blanc-le-bulletin-de-lutte-a-litinerance/ 

https://lecrio.wordpress.com/babillard/noir-sur-blanc-le-bulletin-de-lutte-a-litinerance/
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Nouvelle clinique de santé de  
proximité à Terrebonne 

Par Estelle Dionne,  directrice de la Hutte 

 
La HUTTE-Hébergement d’urgence a mobilisé une équipe de professionnels de la santé et d’intervenants communau-

taires pour offrir des services de santé de 1re ligne à une clientèle désaffiliée, vulnérable ou vivant en situation d'itiné-

rance. Cette clinique de santé de proximité a lieu directement dans le milieu de vie de ces personnes qui trop souvent, 

ne sont pas rejoint par les services réguliers du système de santé et des services sociaux. Le programme de soins de 

proximité s'adresse aux gens qui vivent en marge de la société, qui ont des besoins de base non comblés et pour qui 

une consultation dans le réseau conventionnel devient secondaire. Les services sont offerts avec ou sans rendez-vous, 

accompagnés ou non par un intervenant, selon les besoins de la personne. 

De plus, l’équipe de professionnels de la santé et d’intervenants communautaires collabore à partir des besoins réels 

de la clientèle visée, sans dupliquer les services disponibles par le réseau conventionnel. La création de liens entre les 

professionnels de la santé permet d'éviter une dégradation importante de l'état de santé des femmes et des hommes 

et ce, pour leur permettre de réintégrer le réseau de la santé traditionnel. 

Les actions concertées permettent d’offrir un service de consultation médicale afin de rejoindre efficacement des per-

sonnes qui ont des conditions de santé précaires et grâce à un accompagnement communautaire efficace, la clientèle 

visée peut rencontrer l’équipe de professionnel en santé.  

 

Le partenariat et la gratuité des services 

 
Depuis plusieurs années, une infirmière du CISSS venait mensuellement rencontrer la clientèle en hébergement d'ur-

gence afin de faire des dépistages et de la vaccination. Devant la complexité des soins de santé requis, La HUTTE-

Hébergement d'urgence a fait appel à des professionnels de la santé qui se retrouvent dans le marché privé. Ces pro-

fessionnels ont été invités à offrir leurs services afin de soulager les personnes. Les services sur rendez-vous presqu'im-

médiat se font soient à leurs bureaux de consultation ou au sein de La HUTTE-Hébergement d'urgence. Lorsque les ren-

contres sont à l'extérieure du centre, les personnes sont accompagnées par un intervenant. Les services sont gratuits. 

L'équipe de la clinique de santé de proximité est composé de: un denturologiste;, un chirurgien dentiste;, deux opti-

ciens;, une podologue; et une infirmière en prévention et dépistage du CISSS de Lanaudière. 

La clinique de santé de proximité a été mis en place au début d'avril 2016 et 63 personnes ont bénéficiées des services 

au cours de la dernière année. 

La HUTTE-Hébergement d'urgence est fier de cette clinique qui favorise l'implication des différents  partenaires tant du 

milieu communautaire, privé et publique. Pour plus d'informations, vous pouvez communiquer avec Estelle Dionne, 

directrice générale de La HUTTE-Hébergement d'urgence au hulterrebonne@hotmail.com 

NOUVEAUX SERVICES DANS LANAUDIÈRE 
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Dénombrements, une démarche périlleuse 

Par Mathieu Frappier, coordonnateur du RSIQ 

 

Le gouvernement du Canada annonçait le 22 février dernier l’injection de près de trois millions de dollars pour com-
pléter en 2018 un dénombrement ponctuel des personnes sans-abri dans l’ensemble du Canada. Ce type d’exercice 
permet de documenter une partie du phénomène afin de déceler des tendances au niveau de l’itinérance visible, 
mais il ne constitue absolument pas un portrait fidèle de la situation. Conduire ce type d’exercice afin d’orienter les 
mesures et les ressources à destination des personnes en situation ou à risque d’itinérance nous éloigne d’un por-
trait complet et adéquat de la réalité. En effet, un grand nombre de personnes en situation d’itinérance sont écar-
tées de telles enquêtes dont la très grande majorité des personnes en situation d’itinérance cachée.  
 
On parle d’itinérance cachée lorsqu’une personne doit  vivre temporairement avec la famille, des amis, dans sa voi-
ture ou n’importe où ailleurs, car ils n’avaient nulle part où aller. Statistique Canada publiait à l’automne 2016 une 
étude exhaustive estimant qu'en 2014, 8 % de la population canadienne avait vécu ce type d’itinérance ce qui re-
présentait près de trois millions de personnes et parmi ces personnes, 1 sur 5 l’a vécue pendant au moins un an. 
Considérant l’importance de cette situation,  il est périlleux d’utiliser des données incomplètes telles que celles 
fournies par les dénombrements pour organiser la mise en place de politiques publiques et d’initiatives. 

 
Les dénombrements « point-in-time » (les données sont re-
cueillies pendant une seule journée) ne permettent pas non 
plus de rendre compte fidèlement de la situation de l’itiné-
rance visible. La population itinérante se caractérise par sa di-
versité, sa mobilité et par une variation importante alors que 
des personnes sortent de l’itinérance et que d’autres arrivent 
dans la rue. Bien que les dénombrements réalisés antérieure-
ment au Québec, comme à Montréal en 2015, admettent ou-
vertement certaines de leurs lacunes méthodologiques et rela-
tivisent la portée des données obtenues, reste que les médias 
et certains décideurs s’arrêtent directement au chiffre.   
 
Les tenants des dénombrements voient aussi dans la donnée 
obtenue un indicateur de mesure de l’évolution de l’itinérance 
dans le temps. Or, compte tenu de la faible fiabilité de la mé-

thodologie, cet exercice s’avèrera encore plus périlleux lorsque les données seront comparées dans le temps. Ainsi, 
on pourrait conclure à tort de fluctuations du nombre de personnes affectés par l’itinérance sans assises solides. 
 
Déterminer que dans quelques villes désignées il y a approximativement X personnes itinérantes visibles dans la rue 
et dans les refuges ne viens pas soutenir les efforts des groupes et services gouvernementaux actifs en prévention 
et réduction de l’itinérance. Par contre, il induit dangereusement l’idée d’un seuil acceptable de prestation de ser-
vices pour les services gouvernementaux pensons au financement des lits en hébergement d’urgences, au nombre 
de logements sociaux à construire, et à la nécessité de centre de jours.  Les éluEs pourront facilement se réfugier 
derrière le chiffre : nous avons compté X personnes itinérantes et nous avons pris X mesures; nous avons donc tenu 

Dénombrements au Québec 

Consultation fédérale sur la Stratégie de lutte à la 
pauvreté, le RAPSIM et le RSIQ y étaient ! 
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AVIS DE CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE  

Aux membres du Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec (RSIQ) 

Le vendredi 15 septembre 2017 de 10h00 à 16h00 

Au MANOIR D'YOUVILLE, 98 boul. D'Youville, Chateauguay, J6J 5V1 

Merci de confirmer vos inscriptions au plus tard le vendredi 1er septembre à 16h   

Merci de répondre rapidement! 

Dénombrements au Québec 

nos engagements. 
 
Certains chercheurs universitaires, tel que Henri Pallard, professeur au département de Loi et justice de l’Université 
Laurentienne considèrent qu’oublier les  personnes en situation d’itinérance cachée représente un risque important 
pour la société. Depuis 2011, Henri Pallard et son équipe conduisent des dénombrements avec une méthodologie 
plus rigoureuse afin de tenter d’inclure les situations d’itinérance cachée, notamment, en allongeant les périodes de 
recensement et en diversifiant les lieux de cueillettes de données. Par exemple, une équipe de 35 personnes a passé 
jusqu’à sept jours consécutifs à approcher la population de six villes du Nord de l’Ontario, et ce, plusieurs fois pen-
dant l’année. Dans l’ensemble des villes participantes le nombre de personnes en situation d’itinérance cachée dé-
passait et de loin le nombre de personnes recensées dans la rue. Bien que ce type de dénombrement soit plus inté-
ressant, il demeure difficile de rejoindre les personnes en situation d’itinérance cachée, mais surtout il n’évacue pas 
les effets négatifs associés au « chiffre » qui marque l’imaginaire de la population, des médias et des décideurs.   
 
S’il souhaite conduire des actions véritablement efficaces en matière de prévention et de réduction de l’itinérance, le 
gouvernement du Québec a la responsabilité de ne pas s’engager dans un dénombrement tel que celui planifié par le 
gouvernement fédéral. La réalisation de dénombrements dans différentes villes du Québec en 2018 nuira rapidement 
et pour longtemps aux efforts de sensibilisation de longue haleine effectués par les organismes communautaires. 
 
Les membres du Réseau SOLIDARITÉ itinérance du Québec préconisent plus tôt des exercices comme le Portrait de 
l’itinérance réalisé par le gouvernement du Québec en 2014. Ce type d’exercice permet de quantifier de manière 
plus adéquate le phénomène à l’échelle de la province et de prendre en compte les indicateurs sociaux de l’itiné-
rance (revenus, insécurité alimentaire, logement et réseau d’aide). Rappelons qu’au cours des dernières années, 
les données ainsi obtenues ont contribué tant aux travaux du milieu communautaire, des chercheurs universitaires 
que des ministères signataires du Plan d’action interministériel. Maintenant que ce premier portrait a été réalisé, 
que la méthodologie existe, il nous semble beaucoup plus approprié de répéter cet exercice afin que celui-ci per-
mette de dégager des tendances et de réaliser un  véritable suivi de la situation.   
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Le Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM) regroupe aujourd’hui 108 organismes 
actifs dans la prévention et la réduction de l’itinérance. Le printemps du regroupement a été marqué par une 
assemblée générale annuelle réussie, mais aussi par une annonce très attendue. 

Moment fort de la vie associative 
 
L’assemblée générale annuelle du RAPSIM, qui s’est tenue le 6 juin dernier, a réuni plus de cent personnes issues 
d’une soixantaine organismes. Toute la diversité des groupes membres était donc, encore une fois cette année, 
remarquablement bien représentée. 
 
L’année 2016-2017 a été marquée par des progrès significatifs, mais a aussi été semée d’écueils. L’assemblée 
aura donc permis de faire le bilan de l’action du RAPSIM, de ses réussites et des menaces qui continuent de 
planer. Les personnes présentes ont aussi participé à divers ateliers, lesquels ont alimenté des échanges autour 
de thèmes étroitement liés à la lutte à l’itinérance : le profilage social, le droit à la santé, la lutte à la pauvreté et 
le Projet de loi 121, qui prévoit l’augmentation des pouvoirs et des responsabilités de la Ville de Montréal. 
 
Suite à l’adoption d’un nouveau plan d’action pour 2017-2018, la priorité établie pour l’année à venir consiste, 
pour le RAPSIM, à poursuivre son travail en faveur d’une approche globale de la lutte à l’itinérance. Cette 
orientation guidera l’ensemble de ses actions : en matière de logement, de profilage social et de cohabitation, de 
lutte à la pauvreté, des besoins spécifiques des femmes et de droit à la santé, pour ne nommer que ceux-là, le 
RAPSIM défendra la vision portée par la Politique nationale de lutte à l’itinérance. Dans ces dossiers, comme dans 
celui de l’avenir de la Stratégie des partenariats de lutte à l’itinérance (SPLI), une mobilisation soutenue est à 
prévoir. Le RAPSIM continuera donc à impliquer ses membres afin d’alimenter ses interventions et de contribuer 
à l’atteinte des objectifs du plan d’action adopté en assemblée. 
 

Comité consultatif sur la SPLI 
 
À peine quelques semaines après la tenue de son assemblée générale annuelle, le RAPSIM a appris une excellente 
nouvelle : Pierre Gaudreau, coordonnateur du regroupement, a été sélectionné comme l’un des 13 membres du 
Comité consultatif sur le renouvellement de la SPLI.  Le rôle du Comité consultatif consistera à conseiller le 
ministre Duclos quant à l’avenir de la SPLI au-delà de l’année 2018-2019, dans l’objectif de mieux prévenir et 
réduire l’itinérance. Rappelons que le dernier budget fédéral, en mars 2017, avait annoncé des investissements 
significatifs dans ce programme, totalisant 2,1 milliards de dollars sur les 11 prochaines années. 

 
Le RAPSIM et ses membres défendent une approche globale de la 
lutte à l’itinérance ; le regroupement réclame donc que le 
financement  de la SPLI soit accordé à une diversité d’interventions, 
incluant les immobilisations, et que le processus communautaire en 
place soit respecté. La présence de Pierre Gaudreau sur le Comité 
consultatif permettra au RAPSIM de relayer plus efficacement ces 
demandes, et d’en démontrer toute la pertinence.  
 
Solidairement,  
L’équipe du RAPSIM 

Des nouvelles du RAPSIM 
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Dans le cadre des travaux du Comité itinérance Haute-Yamaska, plusieurs préoccupations ont été identifiées par rapport à 
l’accès à l’aide sociale, au soutien disponible aux bénéficiaires et à l’accès à l’information. En effet, nombreux organismes 
sont appelés à accompagner des personnes aux prises avec ces difficultés. En 2015, les résultats d’un sondage lancé par le 
GASP démontraient que plus de 1 000 interventions étaient réalisées annuellement par une vingtaine d’organismes du 
territoire. Devant le besoin concerté de mieux accompagner les gens vulnérables, un Programme de soutien à l’aide so-
ciale s’est développé en 2015 à l’intérieur du service d’intervention l’Azimut du Partage Notre-Dame, dans le cadre du 
PARSIS.  
 

En cours d’année, plusieurs membres du GASP se sont 
mobilisés autour du projet de loi 70 (devenu Loi 25), 
entre autres par la diffusion, en collaboration avec le Dé-
puté provincial, M. Bonnardel, d’une pétition demandant 
le retrait de ce projet législatif. Au total, 11 communica-
tions publiques ont été diffusées sur ce dossier. En voici 
quelques exemples : 
 

La Haute-Yamaska s'oppose au projet de loi 70 », paru 
dans le Bulletin des régions du RSIQ ; 

LE DÉPUTÉ DE GRANBY DÉPOSE UNE PÉTITION, sur les 
ondes de M105 ; 

« Projet de loi sur l'aide sociale: le GASP en faveur 
d'une nouvelle proposition », paru dans La Voix de 
l'Est ; 

Le GASP déçu par l'adoption de la loi 70 », paru dans La 
Voix de l'Est ; 

 
Face aux défis vécus par les bénéficiaires d’aide sociale, de nombreux membres du GASP et d’autres acteurs de la commu-
nauté se sont mobilisés afin de circonscrire les besoins et poser les actions pertinentes pour y remédier. Le conseil d’admi-
nistration du GASP a alors commandé la mise sur pied du Comité aide sociale. De nouveaux partenariats se sont tissés, 
entre autres, avec les Services correctionnels du Canada et du Québec. 
 

Dès la première rencontre, le groupe s’est entendu sur le besoin d’outiller les intervenants locaux par la production d’une 
trousse d’informations et de références. Le comité a commencé la diffusion d’un sondage internet visant à compiler les 
services de soutien à l’aide sociale disponibles au sein des organismes locaux. Par ailleurs, le comité a commencé à compi-
ler les outils d’information utilisés par les organismes pour créer un document de référence uniformisé.  
 

Plusieurs orientations tiendront les membres occupés au cours de l’année 2017-2018 : 

 Rédaction d’un rapport sur les défis vécus localement ; 

 Tisser des liens avec le Comité aide sociale de Sherbrooke et alimenter les travaux  du Comité stratégique intersecto-
riel régional en itinérance de l’Estrie sur l’aide sociale ; 
Alimenter les regroupements et le gouvernement provincial des enjeux vécus localement dans le cadre de consultations 
ponctuelles et des rencontres qui se tiennent avec la Coalition pour l’accessibilité aux Centres locaux d’emploi (CASC) et le 
MTESSS ; 
Assurer un suivi à la loi 25 (projet de loi 70). 

MERCI AUX MEMBRES DU COMITÉ AIDE SOCIALE ! 

La Haute-Yamaska mobilisée pour une véritable sécurité du revenu 

crédit photo Patrick Conroy et Morgane Fernandez 

http://www.gasph-y.net/comiteacute-itineacuterance.html
http://www.partagenotredame.org/programme-daide-sociale.html
http://www.partagenotredame.org/programme-daide-sociale.html
http://www.gasph-y.net/plan-daction-reacutegional-pour-la-solidariteacute-et-linclusion-sociale.html
https://www.assnat.qc.ca/fr/exprimez-votre-opinion/petition/Petition-5861/index.html
http://www.gasph-y.net/uploads/3/0/6/7/30676901/bulletin_des_re%C4%97gions_avril_2016_rsiq.pdf
https://www.m105.ca/actualite/le-depute-de-granby-depose-une-petition/
http://www.lapresse.ca/la-voix-de-lest/actualites/201609/26/01-5024704-projet-de-loi-sur-laide-sociale-le-gasp-en-faveur-dune-nouvelle-proposition.php
http://www.lapresse.ca/la-voix-de-lest/actualites/201609/26/01-5024704-projet-de-loi-sur-laide-sociale-le-gasp-en-faveur-dune-nouvelle-proposition.php
http://www.lapresse.ca/la-voix-de-lest/actualites/201611/10/01-5040098-le-gasp-decu-par-ladoption-de-la-loi-70.php
http://www.gasph-y.net/comiteacute-aide-sociale.html
http://www.gasph-y.net/portrait-des-services-agrave-laide-sociale.html
http://coalition-cascquebec.org/
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Les Laurentides 

Ar Mirabel 

Municipalité locale exerçant certaines compétences de MRC 

MRC située en totalité ou en partie sur le territoire d’une communauté métropolitaine 

Frontière interprovinciale 

Région administrative 

Municipalité régionale de comté  

 

2,14 h/km2
(excluant les TNO) 

La MRC la plus faiblement  peuplée , avec 
6,3% de la population des Laurentides 

13% 
TAUX DE CHÔMAGE PRÈS 
DE DEUX FOIS PLUS ÉLEVÉ 
QU’AILLEURS                

VIEILLISSEMENT DE 
LA POPULATION 

EXODE DES JEUNES 

35% des personnes 
sans D.E.S. 

PLUS DE SUICIDES QUE 
LE RESTE DES               
LAURENTIDES 

30% 

Diminution des jeunes et de la population active  
d’ici 2019 alors qu’elles augmentent ailleurs 

familles monoparentales  ß
 

ß
 

ANTOINE-LABELLE 

LA MRC  
REPRSENTE  73% 

DU TERRITOIRE   

2
4
%

 

DES PERSONNES À FAIBLES REVENUS  
PRÈS DE 2 FOIS PLUS ÉLEVÉ QU’AIL-
LEURS DANS LA RÉGION 

 
 

Thérèse-de-Blainville 

0      10    20               40 km 

LES DÉFIS DE LA MRC  
D’ANTOINE-LABELLE / LAURENTIDES 

 CONTINUITÉ DES SERVICES ET  DÉVE-
LOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

 MAINTIEN DES SERVICES LO-

 MAINTIEN ET PLEINE RECONNAIS-
SANCE DE L’AUTONOMIE DES ORGA-
NISMES COMMUNAUTAIRES 

NOS PROPOSITIONS 

= 

+ NOS FORCES 

NOUS CROYONS QUE LE QUÉBEC A LES MOYENS DE MAINTENIR LE MODÈLE QUÉBÉCOIS,  
LES SERVICES À LA POPULATION ET LA REDISTRIBUTION DE LA RICHESSE ! 

Autres solutions 

10 milliards de solutions 

ROCL : Regroupement des organismes communautaires des Laurentides 

PAGSIS : Plan d’action gouvernemental  pour la solidarité et l’inclusion sociale 

CISSSL : Centre intégré de santé et de services sociaux des Laurentides 

CDC : Corporation de développement communautaire 

OC : Organisme communautaire 

CONCERTATION forte dans le milieu communau-

FORTE PRÉSENCE DES ORGANISMES                    
COMMUNAUTAIRES (plus de 45) contribue au 
dynamisme du milieu et à l’innovation 

PARTENARIAT important entre les institutions et le 
milieu communautaire, ce qui augmente la complémen-
tarité des services à une même population 

En 2014-2015, nous avons eu un total de 3462 nui-
tées pour une capacité totale de 6 270 nuitées. En 
2015-2016, nous avons eu 3 438 nuitées pour une 
capacité totale de 6 840 nuitées. Pour les cinq pre-
miers mois de 2016-2017, nous avons eu un total de 
1 921 nuitées pour une capacité totale de 3 840 
nuitées  
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Bonjour aux allié.es de la Coalition, 
 
Nous rappelons que nous sommes opposées aux pénalités et mesures coercitives du Programme Objectif 
emploi destiné aux premiers demandeurs d’aide sociale, présentées dans le Projet de loi 70 et inscrit dans le 
chapitre 25 :  « Loi visant à permettre une meilleure adéquation entre la formation et l’emploi ainsi qu’à fa-
voriser l’intégration en emploi ». Le Ministre Blais dévoilera, le 12 juillet le règlement du Programme Objectif 
emploi. Cela nous laisse 60 jours pour réagir : c’est-à-dire jusqu’au 10 septembre. 
 
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-de-reglement-modifiant-le-reglement-sur-laide-aux-
personnes-et-aux-familles---quebec-presente-le-programme-objectif-emploi-631369233.html 
 
On ne peut passer sous silence que le ministre profite des vacances de plusieurs acteurs sociaux dont des or-
ganismes communautaires pour faire passer son controversé programme et réduire nos capacité de réagir.  
 
Dans les jours qui suivront la sortie, vous recevrez des documents permettant l’analyse du Programme et 
pour vous aider à réagir publiquement (mémoire, sortie publique, témoignage, etc…). 
 
Nous vous remercions de continuer cette lutte afin que les personnes assistées sociales aient un réel soutien 
de la part du gouvernement et non pas que des coupures et des obligations! Pour sortir de la pauvreté, ça 
prend un revenu décent pour être en bonne posture pour faire ses démarches de vie. 
 
Nous rappelons que ce Programme, bien qu’il aidera plusieurs personnes, nuira aux personnes les plus vulné-
rables qui n’arrivent pas à atteindre les objectifs exigés par le gouvernement et dont leur contraintes à l’em-
ploi ne sont pas reconnu. Cela risque carrément de jeter des personnes à la rue et les fragiliser encore plus. 
 
Yann Tremblay-Marcotte 
Front commun des personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ) 
 
Pour consulter le site de la Coalition: https://objectifdignite.org/ 

 
 

 
 
 
 
 

 Lettre aux allié.es de la Coalition Objectif Dignité 

http://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-de-reglement-modifiant-le-reglement-sur-laide-aux-personnes-et-aux-familles---quebec-presente-le-programme-objectif-emploi-631369233.html
http://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-de-reglement-modifiant-le-reglement-sur-laide-aux-personnes-et-aux-familles---quebec-presente-le-programme-objectif-emploi-631369233.html
https://objectifdignite.org/
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À VOS AGENDAS! 

10 septembre: Fin des consultations sur  Objectif  emploi (loi 25 modifiant l’aide sociale) 

15 septembre: AGA du RSIQ  

27 septembre: Action  Engagez-vous pour le communautaire 

19 et 20 cctobre: Colloque national sur l’itinérance et Nuit des Sans abri (20 octobre) 

Actes des 3e États généraux de  
l’itinérance au Québec 

 
Il est toujours temps de vous procurer une copie des 

Actes. Profitez de la période estivale pour en offrir à vos 
députés et aux différents partenaires en itinérance de 

votre région!  
Écrivez-nous à info@rsiq.org  

Le CREMIS et le CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, en collaboration avec le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, ont le plaisir d’organiser la toute première édition du colloque national en itinérance sous le 
thème « Responsabilités collectives et pratiques croisées ». 

Ce colloque national en itinérance vise à rassembler les intervenants des réseaux communautaires et publics, les 
chercheurs, les décideurs, les représentants des différentes instances gouvernementales et regroupements as-
sociatifs, ainsi que d’autres acteurs impliqués dans l’itinérance. Les participants seront invités à travailler en-
semble pendant les deux jours du colloque, afin de partager leurs connaissances et expériences pratiques en 
réfléchissant à la fois aux responsabilités collectives impliquées dans la production et la résolution de l’itinérance 
et aux pratiques croisées à consolider ou à développer pour y répondre.  
 
Pour obtenir des informations complémentaires, veuillez nous contacter 
à:  colloque.itinerance.ccsmtl@ssss.gouv.qc.ca ou par téléphone: 514-527-9565 poste 3657 

http://www.cremis.ca/colloque-national-en-itinerance-responsabilites-collectives-et-pratiques-croisees 

Colloque national sur l’itinérance : 

Responsabilités collectives et pratiques croisées 

mailto:colloque.itinerance.ccsmtl@ssss.gouv.qc.ca
http://www.cremis.ca/colloque-national-en-itinerance-responsabilites-collectives-et-pratiques-croisees
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Campagne Engagez-vous pour le communautaire 

Revendications 

Le rehaussement significatif du financement à la mission globale des 4000 organismes communautaires auto-
nomes et l’indexation des subventions à la mission globale : 
 
La campagne revendiquera de la part du gouvernement du Québec le montant qui couvrira les demandes financières de 
l’ensemble du mouvement de l’ACA, ce qui signifie compiler les revendications adressées à tous les ministères, recon-
naître et subventionner les groupes en attente de financement. De nombreux ministères n’indexent annuellement pas les 
subventions qu’ils versent. Combiné à la stagnation des subventions, cela signifie que les groupes s’appauvrissent, ne 
pouvant assumer la hausse des frais à couvrir. 

 

Le respect de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire : 
Adoptée en 2001, cette politique devrait engager toutes les instances gouvernementales à respecter l’autonomie des 
groupes, à mettre en place ou maintenir des programmes de financement spécifiques pour l’action communautaire auto-
nome et à reconnaître l’apport de l’action communautaire à la société québécoise, notamment l’apport du mouvement 
de l’ACA et l’importance du rôle des groupes de défense collective des droits. Or, de nombreux ministères ne respectent 
pas la politique et le gouvernement ne fait pas ce qu’il faut pour assurer ce respect. 

 

La reconnaissance de l’action communautaire autonome comme moteur de progrès social : 
Le gouvernement mentionne fréquemment l’importance de contribution de l’action communautaire autonome, mais, 
qu’il l’avoue ou non, c’est souvent les services qui s’y rendent qui l’intéresse. L’ACA apporte une contribution majeure au 
progrès social et le gouvernement doit agir pour dépasser le niveau des discours. 

 

La campagne réclame également la fin des compressions dans les services publics et les programmes so-
ciaux : 
Les services publics et les programmes sociaux sont en péril. Que ce soit en réduisant les budgets, l’accès aux services et 
aux programmes, ou en privatisant, une entreprise de démolition est en cours et c’est la population qui en paie le prix. 
Issue de la population, le mouvement de l’action communautaire autonome se porte évidemment à la défense de la po-
pulation. La campagne ajoutera donc des forces nouvelles, sans remplacer les campagnes et actions existantes . 


